
Datum: 07.02.2018

Hauptausgabe

24 Heures Lausanne
1001 Lausanne
021/ 349 44 44
https://www.24heures.ch/

Medienart: Print
Medientyp: Tages- und Wochenpresse
Auflage: 26'464
Erscheinungsweise: 6x wöchentlich Themen-Nr.: 999.222

Auftrag: 3007101Seite: 15
Fläche: 91'150 mm²

Referenz: 68414677

ARGUS DATA INSIGHTS® Schweiz AG | Rüdigerstrasse 15, Postfach, 8027 Zürich
T +41 44 388 82 00 | E mail@argusdatainsights.ch | www.argusdatainsights.ch

Ausschnitt Seite: 1/3

Ex-régie fédérale

Le scandale de CarPostal fait
tre bler la cheffe de La Poste

7r11

h,

Susanne Ruoff, la patronne du géant jaune, annonce que la filiale CarPostal rendra aux collectivités l'argent indûment empoché.
Elle entend «instaurer une transparence totale pour regagner la confiance de la Confédération et des cantons». KEYSTONE/P. SCHNEIDER
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Florent Quiquerez Berne
La filiale du géant
jaune a grugé
les collectivités
publiques de
78 millions. L'affaire
met-elle Susanne
Ruoff sur la sellette?

Elle pèse près de 1 mil-
lion par année - deux
fois le salaire d'un
conseiller fédéral - et
pourtant jamais la pa-

tronne de La Poste n'avait semblé
aussi fragile que ce mardi matin.
Susanne Ruoff fait face aux mé-
dias. L'Office fédéral des trans-
ports (OFT) vient de révéler quel-
ques heures plus tôt que CarPos-
tal, filiale du géant jaune, a
empoché indûment 78 millions
de subventions publiques entre
2007 et 2015 (lire ci-contre).

«J'attends de toutes les entités
de La Poste qu'elles se confor-
ment sans exception à toutes les
exigences légales, explique-t-elle.
C'est un principe fondamentalje
déplore que des pratiques de
comptabilisation des prestations
non conformes à la loi aient pu
avoir lieu pendant des années
chez CarPostal. La Poste entend
instaurer une transparence totale
pour regagner la confiance de la
Confédération et des cantons.»

Susanne Ruoff annonce alors
de premiers actes. L'argent sera
intégralement rendu aux collecti-
vités. Le directeur de CarPostal,
Daniel Landolf, a été démis de ses
fonctions, de même que le res-
ponsable des finances. «Ces me-
sures doivent permettre d'avoir
le champ libre pour clarifier les
faits de manière complète.» Une
enquête indépendante menée au

sein de La Poste est en cours. Elle
dira si des poursuites pénales doi-
vent être engagées.
Devoir d'exemplarité
Le géant jaune a aussi décidé de
remanier le concept de factura-
tion actuel, qui sera soumis au
contrôle de l'OFT. Un pro-
gramme sera mis en place pour
savoir comment et pourquoi une
telle situation a pu se produire. La
possibilité de créer un conseil
d'administration autonome va
également être examinée.

La Poste a donc décidé d'em-
poigner le problème. Ce n'est pas
trop tôt, semblait dire l'OFT.
L'homme à l'origine de l'enquête,
Pascal Stirnimann, a décrit les dif-
ficultés rencontrées par l'Office
pour mener son travail d'en-
quête. L'audit aurait pu débuter
en 2016 déjà sans les résistances
du géant jaune. Pas très coopéra-
tive, La Poste aurait changé d'atti-
tude quelques mois plus tard. Et
l'OFT de souligner que depuis
que Susanne Ruoff avait pris le
dossier en main, les choses
s'étaient accélérées.

Cette bonne volonté n'épar-
gne pas à la directrice de La Poste
les critiques parfois virulentes
d'une classe politique qui décou-
vre médusée cette affaire. «Je
tombe des nues, réagit Jacques-
André Maire (PS/NE). C'est pro-
fondément choquant, d'autant
plus que La Poste tient de grandes
théories sur sa gestion moderne
et exemplaire. Il n'y a évidem-
ment pas de lien avec les fermetu-
res d'offices, mais l'image du
géant jaune est entachée. Pour
moi, la responsabilité de Susanne
Ruoff est aussi engagée.»
Une situation «grave»
Lui aussi membre de la Commis-
sion des transports, Thomas Hur-

ter (UDC/SH) résume ainsi la si-
tuation. «Soit elle savait, et là ça
deviendra intenable pour elle.
Soit elle ne savait pas, et elle doit
réagir rapidement et faire le mé-
nage. On parle tout de même
d'une entreprise liée à l'État. Il y a
un devoir d'exemplarité et
d'image à sauver.»

Hugues Hiltpold (PLR/GE)
parle d'une situation «grave» qui
va rebondir sur toute l'entre-
prise. «Je ne suis pas de ceux qui
veulent limiter les salaires des pa-
trons des ex-régies fédérales, car
cela permet d'embaucher les
meilleurs. Par contre, quand on
est payé à ces montants-là, on doit
être irréprochable, et tirer les
conséquences de ses erreurs. Si la
big boss n'était pas au courant,
c'est qu'elle ne maîtrise pas ses
troupes.»

Olivier Français (PLR/VD) rap-
pelle quant à lui qu'il s'agit d'une
faute sur plusieurs années. «Réa-
gir aujourd'hui, ça me paraît un
peu tard. Un premier verrou a
sauté avec le départ du patron de
CarPostal. Je ne demande la dé-
mission de personne, mais celle
qui porte toute l'entreprise, c'est
Susanne Ruoff.»
«Ne pas se précipiter»
Dans ce concert de critiques, la
voix du PDC Martin Candinas
(GR) fait exception. «La Poste a re-
connu les faits. Une enquête est
en cours. Il faut maintenant lais-
ser les gens travailler sans pres-
sion. Il ne sert à rien de précipiter
les choses. Attendons d'en savoir
plus avant de faire de cette affaire
un scandale et de chercher abso-
lument à désigner qui sont les
coupables.»
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Plusieurs cantons avaient tiré la sonnette d'alarme
 S il y a un Canton que cette
affaire ne surprend pas, c'est
le Jura, qui avec le Valais et
les Grisons connaît une forte
présence de CarPostal. «Nous
sommes intervenus à plusieurs
reprises pour dénoncer un
manque de transparence dans
le fonctionnement et
la comptabilité de cette
entreprise, explique David Eray,
ministre jurassien des Transports
Nous soupçonnions l'existence
de marges intermédiaires
conduisant à une facturation
excessive à charge des
collectivités publiques.»
Une lettre a été envoyée à l'Office
fédéral des transports (OFT) en
2012 et signée par différents
cantons. Une autre à titre
individuel l'an dernier.

De quoi on parle
L'affaire CarPostal a reçu de
l'argent en trop pour effectuer
les prestations commandées par
l'Office fédéral des transports
(OFT).Au lieu de le signaler, cette
filiale de La Poste l'a transféré dans
d'autres domaines pour l'utiliser à
son gré. On parle de 78 millions de
bénéfices indus. L'ouverture d'une
enquête est due à un changement
de structure de l'entreprise, qui est
devenue une holding.
Malversations L'enquête ouverte
par l'OFT n'a pas permis de décou-
vrir une logique dans ces
manoeuvres, mais montre qu'elles
ne sont pas le fait d'une seule

En veut-il à l'OFT, qui a tardé
à réagir? «Pas du tout, la première
missive a servi de carton jaune,
la deuxième de carton rouge.»
En 2013, l'OFT avait en effet déjà
effectué un premier correctif
à hauteur de 13 millions.

Dans l'arc lémanique au
contraire, l'affaire a pris tout le
monde de court. «Je n'étais pas
du tout au courant, confesse
Nuria Gorrite, conseillère d'État
vaudoise en charge des
Transports. Nous n'avons pas
encore chiffré les conséquences
financières. CarPostal n'est pas
un transporteur majeur dans
notre canton. Mais nous allons
nous battre pour récupérer ces
montants. J'attends de l'Office
fédéral des transports qu'il
présente des solutions pour que

personne. Les malversations
portent sur des milliers d'écritures.
LOFT estime qu'il n'y a pas eu
d'enrichissement personnel.
Période Si les montants à rem-
bourser concernent la période de
2007 à 2015, l'OFT souhaite égale-
ment des éclaircissements sur
les années 2016 à 2018.

Ampleur Toutes les régions des-
servies par CarPostal sont concer-
nées. Mais les cantons lésés sem-
blent être principalement ceux des
périphéries. À noter que la Confé-
dération et les cantons versent
chaque année 340 millions de
francs à CarPostal Suisse.

ce genre de cas ne puissent plus
se reproduire.»

Le cas de Genève est
particulier. CarPostal ne
desservant aucune ligne, il n'y
aura aucune conséquence,
précisent les services de Luc
Barthassat, conseiller d'État en
charge des Transports.

L'affaire pourrait ne pas en
rester là. «CarPostal a-t-il appliqué
les mêmes pratiques comptables
en trafic local?» s'interroge
la Conférence des directeurs
cantonaux des transports. Dans
la moitié des cantons, CarPostal
exploite en effet des lignes en
trafic local, qui sont commandées
et subventionnées par les cantons
et les communes.


